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Chambre des Représentants. 

SÉANCE 20 ~fABS f 863. 

-- 
E1e1n1•lion des droits de douane en fc,veur des marcl1a11dises dét1•11iles pa1· 

nncrndie tle l'entrrpôt Snint-Fêlix à Anvers (i). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (t), PAR M. DE BOE, 

MESSIEURS, 

Le projcl de Joi dont M. le Ministre des Finances a saisi les Chambres, a pour 
but d'autoriser Je Gouvernement d'exempter des droits de douane les marchan­ 
dises qui se trouvaient sous le régime de l'entrepôt particulier ou fictif dans 
l'entrepôt Saint-Félix à Anvers, et qui ont été détruites par l'incendie du 2 décem­ 
bre i86J, à la condition que la perle réelle en soit prouvée à toute suffisance de 
droit. 

En cas de contestation sur celle suffisance, le différend sera jugé par le tribunal 
de première instance c1·Auvcrs, qui procédera d'urgence comme en matière som­ 
maire et décidera définitivement et en dernier ressort. 

L'entrepôt Saint-Félix appartenait à une Société en commandite. Certains 
locaux de cet établissement étaient admis comme entrepôts particuliers ou fictifs, 
en vertu de la loi du 4 mars f 846, et de nombreuses marchandises s'y trouvaient 
au moment de l'incendie. La plus grande partie de celles-ci a été détruite; de 
telle sorte que les comptes d'entrepôt ont présenté des manquants considérables 
)ors du recensement qui fut fait des marchandises sauvées. 

D'après les art. f et 49 de la loi du 4 mars 1846 cl l'art. 4 de la loi du 
26 août i822, les marehandlses admises dans les entrepôts particuliers ou ficlifs 
et qui ne peuvent être reproduites sont considérées comme mises en consomma­ 
tion, et partant soumises aux. droits de douanes et d'accises. 

(1) Projet de loi, n° 88. 
(') Lu section centrale, présidée par l\f. E. V\NDENPunr:eoov, était composée de MM. Dr BoE, 

Jtn\'YN DE LETTENIIOVE, NoTELTt.ms, DB RLNESSE, DE Ti:nnccq et OnBA!'i, 



( ~- 118.] ( 2 ) 

Ces droits doivent ërre payés au comptant en vertu des §§ 3 et 4 <le l'art. 49 
tl e la loi du 4 mats i846. 
Les entrepositaires 1>nl demandé ;u Go~vernefncnt d'être relevês de l'obligatlon 

de payer ces droits sur les marchandises non reproduites lors du recensement. 
Le Gouvernement, Ilé par l'art. H2 de 1a Constltution qui déclare que nunc 

exemption ou modération d'impôt ne peut être établie que par une loi, n'a pu 
faire droit à cette réclamation. 
Reconnaissant, toutefois, qu'il serait peu équitable d'exiger Je payement des 

droits pour des marchandises qui ne sont pas entrées dans la consommation et dont 
la destruetlcn ne peul être révoquée en doute, le Gouvernement a cru pouvoir 
s6Uiciter des-Chambres la loi dont nous 'BVOJl'S donné l'analyse plus haut. 

Le projet a étë adopté par tonies les sections et la section centrale. 

Le Rapporteur, 
B. DE BOE. 

Le Président., 
E.VANDENPEEREBOOM. 
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